 (
Réf 
:  
(
num
érotation
.auto
matique
)
) (
FICHE INDIVIDUELLE AV - 2011
INAVEM 
Stats
 conforme au cahier des charges du ministère de la Justice 
20
1
1
)


 (
Nom :
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Prénom 
: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
 homme    
 femme
 
*
Si personne morale, nom de l’organisme : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Adresse :
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
CP
 
. . . . . . . . 
Ville
 .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . 
Tél 
: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Email 
: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Age
 :
 
 
-
 15 ans    
 de 15 à -18 ans 
 de 18 à 25 ans 
 de 26 à 39 ans 
 de 40 à 
- 
65 ans   
  65 ans
 et 
plus 
 
non
 déclaré
Nationalité
 
:  
           
 française
 ressortissant UE       
 autre                                
 non déclarée  
Situation de famille
 
:
 
 célibataire 
 veuf  
 marié/concubin/pacsé
  
  divorcé /séparé  
 
 non déclarée  
Enfants à charge
 
:
    
  oui
 non
 non déclaré
                    combien : ….
Profession 
:
 
 agriculteur
 artisan, commerçant, chef d’entreprise
 employé
 cadre, profession intellectuelle supérieure 
                      
 
ouvrier
 
 profession intermédiaire  
 étudiant/scolaire 
 retraité      
 autre inactif    
 chômeur  
 autre  
 non déclarée
Ressources
/mois
 :
 
 sans ressource   
 alloc minima sociaux    
 < plafond de l’AJ    
 > plafond AJ et < 1500 €   
 > 1500 €   
 non déclaré
Secteurs
 
:  Secteur
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . .. . .   Sous secteur . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .  . 
* 
Attention obligatoire chancellerie
)















  
 (
Date
 :
 . . . . . . . . . . . . 
. . . 
 
(JJ/MM/AAAA)
       
Nom de l’intervenant : . . . . . . . . . . . . . . . . 
        
Lieu d’
entretien 
: . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . 
Entretien collectif (plusieurs victimes) 
: 
 
.
 
Service d’urgence  
  
Modalité de la prise de contact :
 
 à l’initiative de la personne      
 à l’initiative de l’association
Modalité de l’entretien :
 
                        
 par téléphone
 
 lors d’une visite
Origine de l’orientation
 (une option)
 Proc 
Rép
/parquet art 41al 7 CPP          
 parquet
 service judiciaire       
 JAP/SPIP 
   
 JUDEVI     
 police
 UMJ          
 BEX           
 gendarmerie
 mairie
 service social
      
 pub/média/Internet/plaquette info
 
structure
 hospitalière/corps médical       
 autre AAV 
 relation personnelle
 M Justice                   
 non renseigné
 08Victimes
 autre 
asso
  
 
Inavem
 convention nationale 
 convention locale      
 autre
Contenu
 :
        
 
à dominante d’
écoute-soutien 
–hors psy
 
à dominante 
 juridique
     
 
à
 dominante p
sycho
logique 
 à dominante sociale
 
Aide matérielle
:        
 Oui 
 Non
Diligences :
     
 juridiction (sauf 
Civi
) 
 CIVI
 SPIP /
serv
. Pénitentiaire
 avocat
 huissier   
(++ 
options
)
 
 police 
 gendarmerie
 autres 
A
sso
   
 
Inavem
 assurances
 
 FGTI
 sécu. 
 Caf
 mairie  
 préfecture
 
 organisme de logement  
 hébergement
 travailleur social 
 service médical 
 service psy 
 
 services d’accès aux droits
 (PAD/MJD)
 JUDEVI
 SARVI
 autre 
Faits pour lesquels la personne a contacté le service :
   faits ressortant du domaine pénal   
   faits ressortant du domaine civil  
 
préciser 
:  .
 . . . . . . . . 
) (
PREMIER ENTRETIEN
)

      Lieu d’entretien en ZUS :  Oui 	 Non 


 






















 (
FAITS PÉNAUX A L’ORIGINE DE LA DEMANDE
  (
une seule option)  
ET
 
ANCIENNETE DES FAITS  
)


Atteintes aux personnes (hors AVP)
 meurtre/assassinat 		 viol		 autres infractions  sexuelles 		 violences volontaires
 homicide involontaire (hors AVP)	 blessures involontaires	 abandon de famille      	 non représentation d’enfant 
 menaces, injures, harcèlement           discrimination 		 autres atteintes aux pers. 
Atteintes aux biens (hors AVP)
 vol simple      abus de confiance/escroquerie       destruction/dégradation      vol aggravé            autres atteintes aux biens
Accident de la circulation 
 homicide involontaire / blessure involontaire       dégât matériel uniquement
 blessure / homicide involontaire et dégât matériel
Autres infractions 		
 infraction au droit du travail (hors accidents du travail)    autre infraction

Cadre de l’infraction :
 conjugal (conjoint, concubin, pacsé)	 couples séparés		 familial (hors conjugal)		 travail	
 lieux d’accueil-de vie extérieurs

Qualification pénale détaillée : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . 
Fait concernant plusieurs victimes : Préciser . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Ancienneté des faits     moins de 48 heures  moins de 1mois    1mois à - de 3 mois   de 3 mois à - de 1 an    1 an et plus 
Date des faits : . . . . . . . . . .  
Au moment du 1er entretien, une plainte est déposée : 	 oui 	 non  	 non renseigné

La victime a-t-elle déjà été aidée par l’AAV ? 		 oui 	 non  	 non renseigné
 (
SARVI (
plusieurs options)
 
 
aide
 à la constitution du dossier SARVI
) (
CIVI 
(plusieurs options
) 
 
aide
 à la constitution de requête (706-3) 
 
aide
 à la constitution de requête (706-14)
)

 (
Autres renseignements 
Lien du demandeur avec la victime
 (si le demandeur n’est pas la victime)             
 
conjoint
 
 enfant
 ami (e) 
 parent (père/mère)
 autre parent   
 
 autre  
 lien non déclaré 
Lien l’auteur déclaré au moment des faits
 
avec la victime
 
enfant
       
 conjoint /concubin/pacsé
 père/mère
 
 autre lien de parenté 
 employeur/collègue
      
 autre personne ayant autorité
 voisinage 
 
 ex/séparé
 
aucun
 lien
        
 auteur inconnu 
 non déclaré
          
 autre lien
Situation de la victime avant le premier entretien (plusieurs options)
 
plainte
 auprès de la Police
 convocation juge d’instruction
 classement sans suite  
 
plainte
 directement au Procureur
 demande d’Aide Juridictionnelle
 jugement 
 
constitution
 de partie civile
 demande de C.I.V.I.
 intervention d’un avocat 
 
prescription
 des faits
 main courante
 convocation à une audience
 
autre
 
 non déclarée 
ENTRETIENS SUIVANTS
ENTRETIEN 2
 :
 
Date : 
Intervenant 
:  .
  .  .  .  .  .  . .  .  .  . .  .  .  .  Lieu 
:  .
  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . .  .  .  .
Contenu
 :
        
 à dominante d’écoute-soutien –hors psy
 à dominante  juridique
     
 
à
 dominante psychologique 
 à dominante sociale
 
Entretien :
 collectif (plusieurs victimes) 
AIDE MATERIELLE
 :               
 Oui    
 Non
DILIGENCES
   
 juridiction (sauf 
Civi
) 
 CIVI
 SPIP /
serv
. Pénitentiaire
 avocat
 huissier   
(
plusieurs
 
 police 
 gendarmerie
 autres 
A
sso
   
 
Inavem
 assurances 
options)
 
 FGTI
 sécu. 
 Caf
 mairie  
 préfecture
 
 
organisme
 de logement
 hébergement
 travailleur social 
 service médical
 service psy 
 
 
services
 d’accès aux droits
 (PAD/MJD)
 JUDEVI
 SARVI
 autre 
Observations
 :
ENTRETIEN 3
 :
 
Date : 
Intervenant 
:  .
  .  .  .  .  .  . .  .  .  . .  .  .  .  Lieu 
:  .
  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . .  .  .  .
Contenu
 :
        
 à dominante d’écoute-soutien –hors psy
 à dominante  juridique
     
 
à
 dominante psychologique 
 à dominante sociale
 
Entretien :
 collectif (plusieurs victimes) 
AIDE MATERIELLE
 :               
 Oui    
 Non
DILIGENCES
    
 juridiction (sauf 
Civi
) 
 CIVI
 SPIP /
serv
. Pénitentiaire
 avocat
 huissier   
(
plusieurs
 
 police 
 gendarmerie
 autres 
A
sso
 
 
Inavem
 assurances 
options)
 
 FGTI
 sécu. 
 Caf
 mairie  
 préfecture
 
 
organisme
 de logement
 hébergement
 travailleur social 
 service médical
 service psy 
 
services
 d’accès aux droits
 (PAD/MJD)
 JUDEVI
 SARVI
 autre 
Observations
 :
ENTRETIEN 4
 :
 
Date : 
Intervenant 
:  .
  .  .  .  .  .  . .  .  .  . .  .  .  .  Lieu 
:  .
  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . .  .  .  .
Contenu 
: 
 
écoute-soutien
 
écoute-soutien/juridique
 
écoute-soutien/social
 
Juridique    
 juridique/social
 juridique/psychologique
 psychologique
 social
Entretien :
 collectif (plusieurs victimes) 
AIDE MATERIELLE
 :               
 Oui    
 Non
DILIGENCES
   
 juridiction (sauf 
Civi
) 
 CIVI
 SPIP /
serv
. Pénitentiaire
 avocat
 huissier   
(
plusieurs
 
 police 
 gendarmerie
 autres AAV   
 
Inavem
 assurances 
options)
 
 FGTI
 sécu. 
 Caf
 mairie  
 préfecture
 
 
organisme
 de logement
 hébergement
 travailleur social 
 service médical
 service psy 
 
 
services
 d’accès aux droits
 (PAD/MJD)
 JUDEVI
 SARVI
 autre 
Observations
 :
ENTRETIEN 5
 :
 
Date :
 
Intervenant 
:  .
  .  .  .  .  .  . .  .  .  . .  .  .  .  Lieu 
:  .
  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . .  .  .  .
Contenu
 :
        
 à dominante d’écoute-soutien –hors psy
 à dominante  juridique
     
 
à
 dominante psychologique 
 à dominante sociale
 
Entretien :
 collectif (plusieurs victimes) 
AIDE MATERIELLE
 :               
 Oui    
 Non
DILIGENCES
    
 juridiction (sauf 
Civi
) 
 CIVI
 SPIP /
serv
. Pénitentiaire
 avocat
 huissier   
(
plusieurs
 
 police 
 gendarmerie
 autres 
A
sso
   
 
Inavem
 assurances 
options)
 
 FGTI
 sécu. 
 Caf
 mairie  
 préfecture
 
 
organisme
 de logement
 hébergement
 travailleur social 
 service médical
 service psy 
 
 
services
 d’accès aux droits
 (PAD/MJD)
 JUDEVI
 SARVI
 autre 
Observations
 :
)
image1.wmf
 


